Procédure LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement de Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 261/2004 établissant des règles communes en matière d'indemnisation et d'assistance des passagers en cas de refus d'embarquement et d'annulation ou de retard important d'un vol, ainsi que le règlement (CE) n° 2027/97 relatif à la responsabilité des transporteurs aériens en ce qui concerne le transport aérien de passagers et de leurs bagages
1.
Rapporteur: Georges BACH (PPE/LU)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0020/2014 / P7_TA-PROV(2014)0092

3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014

4.
Objet: révision des droits des passagers des transports aériens

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0072(COD)

6.
Base juridique: article 100, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission:
Amendements acceptables:

Les amendements 2, 6, 9, 12, 13, 17, 18, 19, 22, 25, 31, 32, 34, 35, 38, 39, 41, 44, 47, 50, 52, 53, 56, 57, 59, 60, 64, 67, 70, 76, 77, 79, 80, 83, 84, 85, 88, 92, 93, 94, 98, 99, 100, 105, 108, 109, 110, 111, 114, 117, 118, 121, 127, 133, 134, 136, 138, 139, 141, 142, 143, 146, 148, 149, 150, 154, 155, 158, 162, 163, 164 et 166 sont acceptables car ils renforcent les droits des passagers ou clarifient le texte des dispositions proposées.

Amendements acceptables dans leur principe:

Les amendements 7 et 63, portant sur le réacheminement, sont acceptables, mais il convient de les reformuler afin d'éviter toute confusion entre les termes «réacheminement» (poursuite du voyage) et «nouvelle réservation» (nouveau voyage).

L'amendement 4, visant à éviter le cumul des indemnisations au titre du règlement n° 261/2004 et de la directive sur les voyages à forfait, doit être clarifié à la lumière des articles correspondants.

L'amendement 14, portant sur les points de contact des compagnies aériennes dans les aéroports, doit définir le terme «mesures immédiates» avec plus de précision.

L'amendement 15, portant sur le principe d'égalité de traitement: il y a lieu d'expliciter la dernière phrase.

L’amendement 20, portant sur la limitation de la durée de l’hébergement du passager dans des circonstances extraordinaires, est acceptable. Il devrait toutefois y être précisé que la compagnie aérienne est censée proposer l’hébergement au passager: il n'incombe pas à ce dernier de l’organiser.

L’amendement 26, portant sur les justificatifs de conformité à fournir par les transporteurs aériens, devrait être modifié afin d'éviter tous frais administratifs inutiles.

L'amendement 28, portant sur l'obligation d’information: la fourniture d'informations ciblées aux passagers est essentielle, mais ne devrait pas non plus être excessive.

L'amendement 30, portant sur le règlement extrajudiciaire de litiges (RELC): le lien entre le présent règlement et la directive 2013/11 relative au RELC doit être précisé.

L’amendement 37, portant sur le renforcement des organismes nationaux chargés de l’application (ONA), est acceptable, mais la référence aux plaintes n’est pas claire étant donné que ce ne sont pas les ONA mais les organismes de traitement des plaintes qui sont censés les recevoir.

L'amendement 40: la définition du terme «organisateur» devrait être identique à celle figurant dans la directive sur les voyages à forfait (révisée) afin d’éviter toute confusion.

L'amendement 42: la définition de «personne handicapée ou personne à mobilité réduite» devrait être identique à celle figurant dans le règlement n° 1107/06 afin d’éviter toute confusion.

L'amendement 46 (définition du terme «correspondance») est acceptable, mais devrait être clarifié.

L’amendement 49 est acceptable si l'on y précise que la phrase ajoutée fait référence aux voyages à forfait.

L'amendement 51 (vol dévié assimilé à un retard) est acceptable dans son principe, mais il serait préférable d'aborder ces cas dans les articles correspondants et non dans les définitions.

L’amendement 66, portant sur les plans d’urgence, doit être reformulé dans un souci de clarté.

L’amendement 68, portant sur les personnes de contact dans les aéroports, doit être reformulé/clarifié.

L’amendement 73, portant sur les changements d’horaire, dans le sens d'un avancement de l'heure de départ, est acceptable dans son principe, mais doit être clarifié dans le règlement.

L’amendement 82, portant sur l’éventuelle augmentation des montants de l'indemnisation, est acceptable, mais le terme «accroît» devrait être remplacé par «peut accroître».

L'amendement 86, portant sur les vols déviés: il serait préférable d'ajouter un paragraphe distinct plutôt que de faire référence à un article sur le réacheminement. Toute atteinte au principe d’égalité de traitement devrait être évitée: ce cas est plutôt assimilé à une annulation.

L’amendement 89, portant sur les obligations du transporteur aérien en cas de réacheminement par un autre mode de transport doit être reformulé pour éviter tout conflit avec d’autres règlements relatifs aux droits des passagers.

L’amendement 90, portant sur l'hypothèse dans laquelle le passager organise lui-même son réacheminement, devrait être rédigé de manière à éviter les éventuels abus (les transporteurs aériens ne devraient pas être incités à laisser aux passagers le soin d'organiser leur propre assistance).

L’amendement 104, portant sur le droit de demander réparation à un tiers, doit être reformulé dans un souci de clarification.

L’amendement 106, portant sur les points de contact dans les aéroports, doit être clarifié.

L'amendement 107: les informations sur les droits des passagers sont importantes, mais une surabondance doit, par ailleurs, être évitée afin de ne pas en annuler les effets.

L’amendement 113, portant sur les besoins d’assistance téléphonique, doit être reformulé dans un souci de clarification.

L’amendement 116, portant sur l'accès à des informations environnementales, doit être affiné.

L’amendement 122, portant sur la coopération entre les ONA et les organismes de traitement des plaintes, est acceptable dans son principe, mais doit peut-être être adapté afin de tenir compte de la directive sur le règlement extrajudiciaire des litiges.

L'amendement 124, portant sur des mesures transitoires de gestion des plaintes, est acceptable, mais nécessite peut-être des ajustements compte tenu du lien entre le présent règlement et la directive 2013/11 sur le règlement extrajudiciaire des litiges.

L'amendement 126, portant sur les informations relatives au traitement des plaintes, est acceptable (le passager ne devrait avoir que l’adresse de l'organe responsable de la résolution extrajudiciaire des litiges car les ONA n'assureront pas de médiation entre les transporteurs aériens et les passagers).

L’amendement 128, portant sur la procédure de traitement des plaintes, est acceptable dans son principe, mais doit être précisé afin de respecter la cohérence de l’ensemble du règlement.

Les amendements 129, 130, 132, portant sur la résolution extrajudiciaire des litiges, sont acceptables dans leur principe, mais doivent être améliorés pour assurer la cohérence avec la directive 2013/11 sur le règlement extrajudiciaire des litiges.

L'amendement 131, portant sur des mesures d'exécution se fondant sur des plaintes, est acceptable, mais il convient de préciser que l’ONA doit toujours vérifier les faits dans un premier temps.

L'amendement 137, portant sur a communication de statistiques des États membres à la Commission (possibilité de double emploi avec l’article 16, paragraphe 5, selon lequel ces statistiques sont déjà publiées).

L'amendement 144, portant sur la mise à disposition de formulaires de plainte concernant les erreurs de manipulation des bagages (la nature du service fournissant ces formulaires devrait être précisée).

L'amendement 145, portant sur les plaintes relatives aux bagages, est acceptable dans son principe, mais doit être reformulé pour assurer une compatibilité totale avec la convention de Montréal (par exemple, dans l'hypothèse où le transporteur contractuel n'est pas le transporteur qui exécute le vol).

Les amendements 152 et 153, portant sur les bagages transportés en cabine, sont acceptables à condition que soient prévues des restrictions liées aux règles de sûreté et de sécurité.

L’amendement 157, portant sur le transport d’instruments de musique en soute, est acceptable à condition d'énoncer des restrictions liées aux règles de sûreté et de sécurité.

L’amendement 159, portant sur le comité des droits des passagers, est acceptable. Toutefois, il convient de prévoir que les ONA assisteront à ces réunions afin d'y apporter leur expertise.

L’amendement 160, qui établit la liste exhaustive des circonstances extraordinaires, est acceptable, mais dépend du contenu de la liste et de la possibilité de modification par voie d’actes délégués.

L'amendement 168: la suppression de la deuxième liste dans l’annexe pourrait être acceptable, mais dépend du contenu de la première liste.

Amendements acceptables en partie:

L'amendement 91: la fourniture automatique d'eau potable est acceptable, mais pas nécessairement en dehors des cas de retard et d’annulation. La suppression des termes «en suffisance compte tenu du délai d'attente» peut poser problème étant donné que la fourniture de repas ne serait plus liée au temps d’attente ou au moment de la journée.

L'amendement 119 est partiellement acceptable. Il est fait référence à l’article 14 bis, lequel n'existe pas. Le terme «prend» devrait être remplacé par «peut prendre» dans la mesure où les États membres devraient prendre des mesures d’exécution uniquement si la plainte d'un passager atteste 'une violation.

L’amendement 125, portant sur la fourniture de documents de conformité par les compagnies aériennes aux ONA: les frais administratifs doivent être pris en compte. La fourniture de certains documents sur demande (par exemple, des manuels destinés au personnel ou des procédures internes) pourrait suffire. En outre, il n’est pas nécessaire de fournir ces documents à la Commission, cette dernière n'ayant aucun pouvoir de coercition à l'égard des compagnies aériennes.

Amendements non acceptables:

Les amendements suivants ne peuvent pas être acceptés par la Commission:
L'amendement 1: le lien établi entre le financement des billets d’avion et les droits des passagers n'est pas clair.

Les amendements 3, 16, 43 et 61, dans lesquels «changement d'horaire» (l'avion décolle à une autre heure) est confondu avec «refus d’embarquement» (l'avion décolle à l'heure prévue, mais certains passagers n’ont pas été autorisés à embarquer). Les changements d’horaire devraient plutôt être assimilés à des annulations (lorsque le vol est avancé) ou à des retards (lorsque le vol est retardé).

L'amendement 5 (interdiction totale de la politique de non-présentation) est en contradiction avec l’amendement 59 (interdiction partielle).

Les amendements 8 et 23 (remboursement et exonération de taxe): les questions fiscales n'entrent pas dans le champ d'application du présent règlement.

Les amendements 10, 11 et 69: la communication de la Commission COM(2013) 129 vise à trouver d'autres moyens, moins coûteux, de protéger les passagers en cas d’insolvabilité d’une compagnie aérienne. En effet, cela entraînerait des coûts considérables pour les compagnies aériennes et un grand nombre d’entre elles risqueraient de ne pas trouver les produits d’assurance adéquats.

Les amendements 24, 36, 95, 101, 102 et 147 entrent dans le champ d’application du règlement n° 1107/06, et sont donc hors du champ d’application du règlement n° 261/2004.

L'amendement 27, portant sur la publication par la Commission d’une liste des transporteurs aériens qui contreviennent aux contraintes d'ordre juridique et pratique: c'est aux autorités nationales, et non à la Commission, qu'il incombe de veiller à l'application du présent règlement.

L'amendement 29 (réclamations et plaintes) n’est pas clair.

L'amendement 33: la compagnie aérienne devrait informer les passagers des dimensions des compartiments de rangement en cabine, mais dans la plupart des cas, aucun avion n’est encore affecté au moment de la réservation.

L'amendement 45: la définition proposée de «circonstances extraordinaires» n’est pas acceptable, car la référence nébuleuse à la sécurité et à la sûreté crée une insécurité juridique.

L'amendement 55, qui étend la responsabilité de la compagnie aérienne au transport des passagers au moyen d'un autre mode sous couvert de billets multimodaux, ne peut être accepté car chaque prestataire de de transport serait responsable des retards qu'il occasionne. Les transporteurs aériens seraient réticents à proposer des billets combinés s'ils étaient tenus responsables des retards occasionnés par d'autres modes de transport.

L’amendement 48, qui définit le «prix du billet» est imprécis. Le prix du billet indique le montant qui doit être remboursé dans le cas où le passager opte pour le remboursement. L'amendement, et en particulier sa dernière phrase, prête à confusion car le prix publié ne présente aucun intérêt dans ce cas (le passager est remboursé du montant qu’il a effectivement payé et non du montant annoncé ou publié).

L’amendement 54 n’est pas acceptable car la Commission ne voit aucune raison d’exclure les enfants de moins de deux ans du bénéfice du présent règlement, même si aucune place assise n'a été achetée pour eux.

L’amendement 58 rétablit l'assistante immédiate au passager en cas de refus d’embarquement, tandis que dans sa proposition, la Commission était en faveur d'une harmonisation avec les autres situations, dans lesquelles l'assistance intervient après un délai de deux heures.

Les amendements 65 et 75, portant sur l’exonération d'indemnisation en cas de circonstances extraordinaires: le règlement actuel et la proposition de la Commission comportent une double condition. En effet, le transporteur aérien doit non seulement démontrer l'existence de circonstances extraordinaires, mais il doit également prouver que l’annulation/le retard n’aurait pas pu être évité, même s'il avait pris toutes les mesures raisonnables. L’amendement néglige cette deuxième solution, pourtant importante.

Les amendements 71 et 78 concernent la fourniture d'un hébergement après un retard de trois heures de nuit (cinq heures dans la proposition de la Commission). Trois heures n'est pas une durée suffisante pour déposer les voyageurs à l’hôtel, revenir, et ensuite entamer les procédures d’embarquement. Les passagers n'auraient presque pas le temps de profiter de leur chambre d’hôtel et le vol serait susceptible d'être davantage retardé.

L'amendement 72: premièrement, le PE souhaite accorder le droit au remboursement après trois heures de retard seulement (contre cinq heures, actuellement). Cette proposition devrait être évaluée au regard des autres amendements et de leur incidence probable sur les coûts. Deuxièmement, le PE souhaite accorder un droit de réacheminement en cas de retard (inexistant aujourd’hui). Un réacheminement n’est pas nécessaire étant donné que le vol n’est pas annulé.

L'amendement 74, portant sur les durées de retard ouvrant droit à l’indemnisation: les modifications proposées sont problématiques et ne peuvent être acceptées dans la mesure où elles accroîtraient les coûts pour les compagnies aériennes et les passagers et pourraient entraîner davantage d’annulations pour éviter que les retards ne se répercutent sur l’ensemble du réseau.

L'amendement 81, qui modifie les montants de l'indemnisation: l’augmentation des montants pour les vols court-courriers n'est pas acceptable, ces derniers étant déjà touchés de façon disproportionnée par les coûts du règlement.

L'amendement 87: la suppression proposée réduirait les droits du passager. Ce dernier se verrait privé de la possibilité d'être directement transporté vers la destination exacte de son voyage plutôt que vers l’aéroport de destination (par exemple, au centre-ville plutôt qu'à l’aéroport).

L’amendement 96 limite la fourniture d'un hébergement dans des circonstances extraordinaires à cinq nuitées (au lieu de trois comme proposé par la Commission). Une période maximum de cinq nuitées n’aurait qu’un impact limité sur les compagnies aériennes (par exemple, l'économie qu'elle aurait générée durant la crise provoquée par le nuage de cendres volcanique de 2010 aurait été négligeable).

Les amendements 21 et 97 suppriment l'exemption de l'obligation des services régionaux d'offrir un hébergement. Le coût du respect du règlement est disproportionné pour ces services.

L'amendement 103: les passagers ne devraient pas pouvoir cumuler des indemnisations pour les mêmes faits.

L’amendement 112 fait référence à une charte européenne des droits des passagers aériens, qui n'est ni définie ni décrite.

L’amendement 115 n’est pas clair (l’intermédiaire dispose toujours des coordonnées du passager).

L’amendement 120 oblige les compagnies aériennes à communiquer, de leur propre initiative, des informations à l’ONA quant à la survenue de tous les problèmes techniques. Mais ni les compagnies aériennes ni les ONA ne seraient en mesure de faire face à un tel flux d’informations. En outre, cet amendement est en contradiction avec l’amendement 161, qui exclut presque tous les problèmes techniques des circonstances extraordinaires.

L'amendement 123 (statistiques publiées par les ONA): les données à fournir doivent être définies de manière plus précise, en tenant compte des coûts encourus et de la valeur ajoutée de ces données.

L’amendement 135 impose la mise en place d'organes de médiation également pour les litiges avec des prestataires de services d'autres modes de transport, ce qui n'entre pas dans le champ d’application du présent règlement.

L’amendement 140, portant sur la liste des transporteurs contrevenant aux dispositions du présent règlement: la Commission n’a aucun pouvoir de coercition à l’égard des différentes compagnies aériennes et ne dispose d’aucun moyen de procéder à une telle évaluation.

L'amendement 151, portant sur les bagages autorisés en cabine: cette disposition est peu claire et disproportionnée au regard de l’objectif poursuivi. En outre, la franchise illimitée de bagages autorisés est en conflit avec les dispositions relatives à la sécurité.

L’amendement 156, portant sur une exonération des taxes aéroportuaires: les questions fiscales n'entrent pas dans le champ d’application du présent règlement (si toutefois cet amendement fait en réalité référence aux redevances aéroportuaires et non aux taxes aéroportuaires, cette disposition n'est pas justifiée, étant donné qu'elles sont imposées par les aéroports ou les autorités et non par les compagnies aériennes).

L'amendement 161, portant sur les problèmes techniques, n'est pas clair. Toutes les défaillances techniques semblent être exclues, ce qui est excessif dans la mesure où des préoccupations en matière de sécurité pourraient apparaître si ces défaillances sont constatées durant l’exploitation du vol.

Les amendements 165 et 167, qui visent uniquement les restrictions imprévues liées à la gestion du trafic aérien, la fermeture imprévue d'un aéroport et les conflits du travail imprévus, sont inacceptables en cas de liste exhaustive (les compagnies aériennes ne peuvent prendre aucune mesure pour éviter l'annulation d'un vol en cas de fermeture de l’espace aérien ou de conflits du travail qui sont annoncés entre 24 et 48 heures à l’avance en fonction des dispositions du droit national).

L’amendement 169, portant sur les documents de voyage, ne relève pas du champ d’application du présent règlement.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: l’utilité d’une proposition modifiée sera évaluée en fonction de l’état d’avancement au Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un accord politique sur une position commune est prévu pour juin 2014.

